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LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Parlement européen,

(1) considérant que la Commission a consulté le Comité
économique et financier avant de présenter sa proposition;

(2) considérant que la Moldavie entreprend des réformes poli-
tiques et économiques fondamentales et déploie d'impor-
tants efforts en vue d'instaurer une économie de marché;

(3) considérant que la Moldavie, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, ont signé un
accord de partenariat et de coopération qui est entré en
vigueur le 1er juillet 1998;

(4) considérant que les autorités de la Moldavie ont arrêté avec
le FMI un programme macroéconomique soutenu par un
accord de trois ans au titre du mécanisme élargi de crédit,
accord approuvé en mai 1996, et ont fait part de leur
intention de poursuivre l'application de ce programme
dans le cadre d'un nouvel accord avec le Fonds;

(5) considérant que les autorités moldaves ont demandé l'assis-
tance des institutions financières internationales, de la
Communauté et d'autres donateurs bilatéraux; que,
au-delà des fonds octroyés par le FMI et la Banque
mondiale, il reste à couvrir un déficit de financement
important pour les mois qui viennent afin de renforcer
les réserves du pays et d'appuyer les objectifs qui sous-
tendent les efforts de réforme des autorités;

(6) considérant que la Moldavie a particulièrement souffert de
la crise financière russe et qu'elle fait face actuellement à
une situation économique et sociale extrêmement difficile;

(7) considérant que l'octroi par la Communauté d'une aide
financière sous la forme d'un prêt à long terme assorti
d'un délai de gra�ce important est une mesure propre à
soutenir le pays bénéficiaire à un moment critique;

(8) considérant que l'aide doit être gérée par la Commission;

(9) considérant que le Traité ne prévoit pas, pour l'adoption de
la présente décision, d'autres pouvoirs que ceux de l'article
308,

DÉCIDE:

Article premier

1. La Communauté européenne accorde à la Moldavie un
prêt à long terme d'un montant maximum de 15 millions
EUR, pour une durée ne dépassant pas dix ans et avec un
délai de gra�ce de cinq ans, afin d'assurer la viabilité de la
balance des paiements de ce pays, de consolider la position
de ses réserves et de renforcer l'application des réformes struc-
turelles nécessaires.

2. À cette fin, la Commission est habilitée à emprunter au
nom de la Communauté européenne les ressources nécessaires,
qui seront mises à la disposition de la Moldavie sous la forme
d'un prêt.

3. Ce prêt est géré par la Commission en concertation
étroite avec le Comité économique et financier et d'une
manière compatible avec tout accord conclu entre le Fonds
monétaire international et la Moldavie.

Article 2

1. La Commission est habilitée à convenir avec les autorités
moldaves, après consultation du Comité économique et finan-
cier, les conditions de politique économique dont est assorti le
prêt. Ces conditions sont compatibles avec l'accord visé à
l'article 1er, paragraphe 3.

2. La Commission vérifie périodiquement, en collaboration
avec le Comité économique et financier et en coordination avec
le Fonds monétaire international, que la politique économique
de la Moldavie est conforme aux objectifs du prêt et que les
conditions dont celui-ci est assorti sont remplies.

Article 3

1. Sous réserve des dispositions de l'article 2, le prêt est mis
à la disposition de la Moldavie en une seule tranche, pour
autant que des progrès satisfaisants aient été accomplis dans
la mise en �uvre d'un accord dans les tranches supérieures de
crédit arrêté avec le FMI.

2. Les fonds sont versés à la Banque nationale de Moldavie.

Article 4

1. Les opérations d'emprunt et de prêt visées à l'article 1er

sont effectuées en appliquant la même date de valeur et
n'impliquent pour la Communauté ni transformation
d'échéance, ni risque de change ou de taux d'intérêt, ni
aucun autre risque commercial.
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2. La Commission prend les mesures nécessaires, si la
Moldavie le demande, pour qu'une clause de remboursement
anticipé figure dans les conditions du prêt.

3. À la demande de la Moldavie, et si les circonstances
permettent une réduction du taux d'intérêt du prêt, la Commis-
sion peut refinancer tout ou partie de ses emprunts initiaux ou
réaménager les conditions financières correspondantes. Les
opérations de refinancement ou de réaménagement sont effec-
tuées dans les conditions prévues au paragraphe 1 et n'ont pas
pour effet d'allonger la durée moyenne des emprunts en ques-
tion ou d'augmenter le montant, exprimé au taux de change
courant, du capital restant dû à la date du refinancement ou du
réaménagement.

4. Tous les coûts connexes supportés par la Communauté
pour la conclusion et l'exécution de l'opération sont à la charge
de la Moldavie.

5. Le Comité économique et financier est tenu informé au
moins une fois par an du déroulement des opérations visées
aux paragraphes 2 et 3.

Article 5

La Commission adresse au moins une fois par an au Parlement
européen et au Conseil un rapport comportant une évaluation
de la mise en �uvre de la présente décision.

ANNEXE

RESSOURCES BUDGÉTAIRES NÉCESSAIRES POUR LE PROVISIONNEMENT DU FONDS DE GARANTIE EN
1999 ET MARGE PRÉVUE DANS LA RÉSERVE POUR PRÊTS ET GARANTIES DE PRÊTS EN FAVEUR ET

DANS LE PAYS TIERS

(en millions EUR)

Opérations Base de calcul (1) Provisionnement du
Fonds (2) Marge dans la Réserve

346,0 (3)
Opérations décidées
BEI/Nouveaux mandats (4)
� PECO 872,9 122,2 223,8
� ALA 218,1 30,5 193,3
� Afrique du Sud 143,5 20,1 173,2
� MED 351,4 49,2 124,0
� l'ancienne République yougoslave de

Macédoine 38,5 5,4 118,6
� Bosnie 42,0 5,9 112,7

BEI/Anciens protocoles (2)
� Syrie � 30 � 4,2 116,9

Assistance macrofinancière
� Albanie III 20 2,8 114,1
� Bosnie I 20 2,8 111,3

Opérations proposées
� BEI/Turquie (5) 105 14,7 96,6
� BEI/Croatie (6) 35 4,9 91,7

Aide macrofinancière
� Bulgarie IV (7) 100 14,0 77,7
� Roumanie IV (7) 200 28,0 49,7
� l'ancienne République yougoslave de

Macédoine II (7) 50 7,0 42,7
� Tadjikistan (7) 75 10,5 32,2
� Moldavie III (7) 15 2,1 30,1

(1) La base de provisionnement est calculée en appliquant les taux de couverture en garantie en vigueur, à savoir 70 % (prêts BEI
nouveaux mandats), 75 % (prêts de la BEI anciens protocoles) ou 100 % (prêt d'assistance macrofinancière).

(2) Selon les règles de provisionnement arrêtées par le Règlement du Conseil (CE, Euratom) no 2728/94 du 31 octobre 1994, le montant
objectif du Fonds étant atteint au 31 décembre 1997, le taux de provisionnement est porté à 14 %.

(3) Montant de la Réserve pour prêts et garantie de prêts en faveur et dans le pays tiers pour 1999 fixé dans le cadre des perspectives
financières.

(4) Montants annuels des prévisions de signature de prêts prévus en 1999 et correction des montants déjà provisionnés dans le Fonds
pour tenir compte des signatures effectives de prêts constatées à la fin de 1998: Virement 5/99 au Fonds de garantie.

(5) Proposition de règlement du Conseil relative à une action spéciale de coopération financière en faveur de la Turquie (COM(95) 389/3).
(6) Accord de coopération CE/Croatie (SEC(95) 180/final).
(7) Proposition de la Commission.
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